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INTRODUCTION

Réflexions sur le destin commun de l’homme et de la Terre

Yves Charles Zarka

La Terre-sol est le monde habitable. Comme telle, la Terre est corrélative de l’humanité. Celle-ci n’existe pas dans un espace abstrait : la Terre est la condition de son existence à tous les points de vue depuis les simples besoins vitaux jusqu’aux plus hautes fonctions de la pensée en passant par l’imagination et le rêve, par les projets, les passions, l’espérance ou la désespérance. Inversement, la Terre n’est pas simplement un lieu indifférent ou une réalité bio-physico-chimique sans mémoire : elle porte en elle les archives vivantes de l’histoire humaine ainsi que celles de l’ensemble des êtres vivants. L’histoire humaine est, en un sens, une partie de l’histoire de la Terre, mais comme cette dernière n’a de sens que pour l’homme, l’histoire de la Terre se trouve être, en un autre sens, une dimension de l’histoire humaine. On perçoit donc la corrélation interne de l’homme et de la Terre qui explique notre préoccupation pour elle, même si celle-ci est le plus souvent occultée dans la surexploitation à laquelle nous la soumettons. Notre présent et notre avenir dépendent d’elle : sa dégradation provisoire ou définitive se traduit immédiatement par une dégradation de nos conditions de vie et d’existence. Nous sommes devenus des acteurs majeurs des transformations considérables – les changements globaux – qui l’affectent, c’est à nous qu’appartient la responsabilité de prendre la pleine mesure de ce que nous faisons ou défaisons et de la nécessité de prendre une autre voie.

Cette reconnaissance de la corrélation de la Terre-sol et de l’humanité n’est évidemment pas nouvelle. Elle a été reconnue depuis que la pensée humaine s’est interrogée sur l’origine de la vie et de l’existence en particulier à travers les cosmogonies antiques qui sont aussi des anthropogonies, à travers l’idée biblique de création, ou encore à travers les différentes versions contemporaines des conceptions existentielles de l’homme comme être sans raison, être jeté. Kant dans ses cours de géographie physique notait : « La connaissance physique de la Terre est donc la première partie de la connaissance du monde. Elle appartient à une idée qu’on peut nommer la propédeutique de la connaissance du Monde […] L’autre partie de la connaissance du monde traite de la connaissance de l’homme »1. Ainsi « le monde est le substrat et la scène où se déroule le jeu de notre habileté. Il est le sol sur lequel nos connaissances sont acquises ou appliquées »2. Mais Kant ne pouvait envisager que l’homme deviendrait par sa surpuissance technique un force géologique. Tel est le cas aujourd’hui nous sommes en train de modifier (dégrader, voire détruire) le sol terrestre de notre existence. Si la Terre-sol est la condition de tout renouvellement et de toute vie, elle n’est pas elle-même renouvelable. Nous n’avons qu’une seule Terre.

On comprend donc que les enjeux liés à la Terre-sol ne sont pas seulement écologiques ou environnementaux, ils impliquent bien entendu des réflexions bio-physico-chimiques touchant le climat, les océans, les conséquences de l’artificialisation des sols, la déforestation, la biodiversité, la déstabilisation des écosystèmes, la destruction des espèces vivantes, etc., mais aussi une interrogation d’ordre éthique, politique, juridique et finalement cosmopolitique. Il y a même un lien intrinsèque entre les connaissances produites par les sciences de la nature, d’un côté, et les sciences humaines, sociales, historiques, politiques et juridiques, de l’autre. La tâche de la philosophie est de reprendre au plan existentiel ces savoirs pour en déterminer le sens. Les transformations de la Terre, en particulier dues au changement climatique, créent de nouvelles situations, de nouvelles réalités non humaines et humaines qui sont encore en attente d’être pensées dans toute leur portée, comme, par exemple, le processus de cumul des vulnérabilités physiques, économiques, sociales et environnementales qui affectent des millions de personnes dans les différentes parties du monde. De la question du cumul des vulnérabilités à celle des migrations, il n’y a qu’un pas. Les vulnérabilités cumulées sont les causes des migrations de populations entières qui quittent les lieux où elles sont nées pour chercher des conditions de vie plus acceptables dans d’autres lieux proches ou lointains. Si les migrations humaines ont toujours existé, il en est de nouvelles dont le changement climatique constitue une composante déterminante. Il s’agit là d’un problème nouveau qui exige d’être pris en charge sur le plan de la politique, du droit et de la philosophie. Quel est le statut des personnes qui se trouvent contraintes par les modifications de leur environnement à errer dans l’espoir de trouver un ailleurs plus vivable ? Comment doit-on les nommer : déplacés, réfugiés, migrants ? Quels sont les instruments juridiques qui seraient susceptibles de les protéger ? Se posent aussi les questions de la prévention de ces situations dramatiques et avec elles celles de la solidarité et de l’accueil. Il y a également des interrogations connexes touchant la santé et la maladie qu’il convient de souligner. C’est le cas, en particulier, de ce que l’on appelle les maladies émergentes, celles qui résultent de l’élevage intensif d’animaux lié au productivisme qui s’est emparé du monde de la vie. Elles procèdent du transfert des virus des animaux aux hommes pouvant donner lieu à des pandémies. Ces questions et beaucoup d’autres bien sûr sont liées à une interrogation sur la Terre-sol.

Les activités humaines modifient la Terre-sol et ces modifications exigent une reconfiguration des savoirs, des pratiques et des activités. Il ne s’agit là en aucune manière d’une dialectique de la nature et de la liberté, par laquelle on pourrait exalter la capacité de l’homme à affirmer et à réaliser son autonomie. La dialectique de la nature et de la liberté est devenue caduque, car elle présupposait l’idée d’une nature immuable sur laquelle l’homme ne pouvait avoir que des effets superficiels. Il n’en est rien : les activités humaines, non en elles-mêmes mais lorsqu’elles sont prises, comme c’est le cas aujourd’hui, dans le productivisme économique, la société de surconsommation, l’appétit du profit devenu modèle de la réussite sociale, impliquent une emprise continue et toujours accrue sur la nature, elle-même réduite au statut de stock de ressources énergétiques à prélever. Elles dégradent irréversiblement la Terre-sol. De même que les migrants environnementaux sont devenus étrangers à la région ou au pays qui était le leur et qu’ils ont dû quitter pour survivre, de même l’homme est en train de devenir étranger à la Terre. C’est là une nouvelle forme d’aliénation, plus fondamentale que les autres.

Mais nous ne sommes pas encore tout à fait au bout du nouveau chemin de l’aliénation. Des scénarios sur le futur de la Terre en fonction des différentes variables touchant le réchauffement climatique, la fonte des glaciers, la désertification de certaines régions, la pollution des mers, la destruction de certaines espèces, ont été imaginés en vue de prévoir les effets à venir et, éventuellement, les prévenir. Cette démarche a évidemment une pertinence réelle mais très limitée puisque l’on ne peut penser l’avenir qu’à partir du passé ou du présent, ce qui laisse échapper une dimension essentielle du réel : l’aléatoire. Certains scénarios, ceux qui relèvent en particulier de la géo-ingénérie, approfondissent l’étrangeté de l’homme à la Terre, c’est-à-dire à lui-même, tout en se présentant sous la figure d’une maîtrise libératrice. Ainsi, l’idée folle d’une maîtrise technicienne du climat, en vue de le réguler ou de le modifier, est corrélative d’autres prétentions à la maîtrise technicienne quasi intégrale que l’on trouve dans des conceptions de l’homme augmenté par les nanotechnologies, ou pire encore, dans celle où le corps fragile et mortel de l’homme charnel pourrait être remplacé par une matière inaltérable3. Il y a aujourd’hui une conjugaison, non préméditée mais parfaitement concordante, entre le projet d’une maîtrise intégrale de l’homme sur la nature (la géo-ingénierie du climat en est un bon exemple) et la maîtrise intégrale de l’être de l’homme lui-même. Le point extrême de l’aliénation est l’artificialisation intégrale à la fois de la Terre et de l’homme. Certes, cette extrémité ne sera jamais atteinte, certes il y a beaucoup de fictions dans ces projets. Mais ils sont aussi les symptômes de notre époque et de la direction dans laquelle se dirigent certaines forces sociales, économiques, financières, mais aussi idéologiques, qui n’entendent pas prendre le tournant nécessaire aujourd’hui pour surmonter l’étrangeté grandissante de l’homme à la Terre.

Le tournant dont il s’agit doit permettre de sortir de la logique de l’appropriation illimitée4 comme surexploitation de la Terre, qui est aussi celle de l’accroissement hyperbolique des inégalités dans les sociétés et entre les parties du monde, de l’extension des vulnérabilités et de l’exclusion de populations entières. Cette logique est destructrice de monde. Il convient donc de reprendre à sa racine la question du destin commun de l’homme et de la Terre-sol. Sur le plan cosmopolitique d’abord, c’est-à-dire concernant l’humanité entière, pensée dans son appartenance au monde vivant, l’idée de responsabilité pour l’humanité est ici fondamentale. Elle concerne la dimension de nos actions individuelles ou collectives qui, au-delà de leurs effets directs ici et maintenant, engagent l’idée de l’humanité entière dans le présent et le futur par leurs conséquences. C’est une idée de l’humanité et de son destin que je configure ou défigure par mes actions. En deçà du cosmopolitique, il y a le large champ de l’historique et du politique qui couvre aussi l’économique, le social et le juridique. L’économie est devenue la dimension centrale des sociétés structurées autour du travail et d’une détermination marchande de la valeur5. C’est dans ce contexte que le mythe de la croissance indéfinie de la production (et donc de la consommation) s’est imposé comme une vérité. Or, cette croissance, loin de nous conduire vers une issue recherchée, est au contraire la raison de l’augmentation de la surexploitation de la Terre et des conséquences sociales et politiques qui en résultent. Le capitalisme est le régime de la surexploitation et de la marchandisation généralisée qui n’a désormais plus de limites. Comment en sortir ? La réponse à cette question ne saurait être simplement économique, elle implique des transformations considérables au niveau des sociétés, en particulier des modes de vie. Il ne s’agit pas d’en réduire la qualité mais au contraire de lui donner un autre sens en la séparant du désir d’accumulation indéfini des marchandises. Le bien-être doit être repensé dans son contenu et ses formes les plus concrètes. La question sociale renvoie ainsi elle-même au politique. Une telle réforme des modes de vie peut-elle s’opérer au sein des sociétés démocratiques ? Celles-ci ne sont-elles pas incapables de décider du tournant dont nous avons parlé dans la mesure où l’homme démocratique est orienté vers la recherche de satisfactions présentes sans considération de ce qui adviendra après lui ? Doit-on donc recourir, comme certains le proposent, à des régimes de type autoritaire ? Répondre positivement à cette dernière question, c’est s’engager dans une voie sans issue. En quoi, en effet, les dirigeants d’un gouvernement autoritaire seraient-ils plus aptes que le reste des populations à faire de bons choix et à les imposer aux autres ? À moins que l’on ne veuille donner le pouvoir aux experts, ce qui serait la pire des solutions : le politique ne relève pas de l’expertise. Il ne se définit pas en termes techniques mais en termes dramatiques dans la mesure où il ne s’exerce pas sur des choses mais sur des êtres pensants et parlants. Le chemin qu’il convient de prendre est tout autre : celui de l’extension de la démocratie de telle sorte qu’elle permettrait aux citoyens de prendre pleinement en charge ce qui les touche de près localement et qui en même temps engage le lointain, et ainsi comprendre la proximité du lointain, c’est-à-dire le fait que ce qui se passe de l’autre côté du monde peut avoir des effets ici et maintenant, et inversement ce qui se passe en ce lieu déterminé peut produire des effets de l’autre côté de la planète.

De ce point de vue ce sont toutes les dimensions de l’existence qui doivent être repensées si l’on veut éviter que le divorce de l’homme et de la Terre-sol ne soit consommé, et que celle-ci ne lui devienne totalement étrangère et hostile.

Ce sont les principaux moments de cette interrogation sur la Terre-sol que l’on retrouvera dans les études qui composent le présent volume.

_____________

1. Emmanuel Kant, Géographie, Paris, Aubier, 1999, p. 66.

2. Ibid., p. 67.

3. Cf. « Aujourd’hui le post-humain ?», Cités, n° 55, 2013, Paris, PUF.

4. Cf. Yves Charles Zarka, L’inappropriabilité de la Terre, Paris Armand Colin, 2013.

5. Cf. Moishe Postone, Critique du fétiche capital, Paris, PUF, 2013.


PREMIÈRE PARTIE : ARTIFICIALISATION


CHAPITRE 1

Le sol dans l’espace urbanisé

Nathalie Bertrand et Jean-Jacques Brun

Le sol est un objet polysémique qui renvoie à des modèles de représentation et des fonctionnements produits aussi bien dans le champ des sciences de la nature que celui des sciences sociales et économiques. Si l’artificialisation des sols peut relancer le débat entre nature et culture, elle est aujourd’hui très étroitement associée à l’urbanisation de l’espace et l’étalement urbain. Annuellement dans le monde 12 à 16 millions d’hectares de sols sont perdus ; l’urbanisation en est une des causes majeures. Durant les années 1990, 800 000 hectares de sols européens, soit une superficie équivalente à plus de trois fois la taille du Luxembourg, ont été « consommés » par l’urbanisation1. En France, l’artificialisation du sol n’a cessé de croître : 60 000 ha sont artificialisés chaque année principalement au détriment des zones agricoles et naturelles ; entre 1994 et 2004, alors que la population n’augmentait que de 5 %, la progression de l’urbanisation des sols se situait entre 10 à 19%2. Le déplacement des frontières entre villes, champs et forêts dessine ainsi les contours de ce qu’il est convenu d’appeler l’espace urbanisé des agglomérations modernes où les sols anciennement agricoles se retrouvent enserrés et toujours plus convoités entre béton et goudron. Urbanisation et artificialisation se trouvent donc aujourd’hui étroitement associées. Dès lors, les statuts écologique, économique, social et juridique du sol sont posés. Encore faudrait-il parler « des sols » en regard de la diversité de leurs usages et de leurs qualités.

Pour le pédologue et l’écologue, le sol est une interface sensible entre lithosphère, hydrosphère et atmosphère, lieu privilégié de la croissance des végétaux comme du recyclage des nutriments. Le sol constitue également un système clé pour la fourniture de services écologiques essentiels à la survie de l’humanité (ressources alimentaires, stockage du carbone, filtration des eaux, biodiversité). Il est une ressource renouvelable dans ses processus de minéralisation et d’humification. Le sol est cependant non renouvelable à l’échelle de sa genèse et de son évolution. Il offre ainsi un flux « gratuit » d’énergie que l’on doit gérer tant du point de vue de l’écologie que de l’économie, un capital-ressource exploité qui, perdu, n’est pas reconstituable à l’échelle de générations humaines.

Pour certains géographes et géomorphologues comme Simon Pomel3, le sol est un objet géographique non seulement parce qu’il s’identifie à des espaces, à différentes échelles, mais aussi car il est objet d’une interface nature-sociétés dans son élaboration même, un élément de l’environnement. Il est aussi une ressource, parfois contrainte, support du développement. En effet, les sols favorables à la culture ne représentent que 22 % des terres émergées. Pour l’économiste, le sol représente aussi une valeur marchande, assortie de droits de propriété et d’usage. Au niveau mondial, la conjonction de la crise financière de 2008 et de la pénurie alimentaire en fait une valeur refuge, incitant les spéculations foncières et la privatisation de terres agricoles fertiles4. En Europe et en France en particulier, la régulation introduite par la planification stratégique et opérationnelle au nom de l’intérêt collectif en définit les fonctionnalités attribuées par la société. Jusqu’au début du siècle dernier, la qualité agronomique des sols motivait essentiellement les convoitises et les concurrences sur les rentes entre propriétaires fonciers, exploitants et activités agricoles. Aujourd’hui, elle est supplantée par des droits d’usage différents qui définissent sur le marché les valeurs de transactions foncières variées entre droits, destinations récréatives et de loisirs, ou usages productifs, agricoles, etc. Ces tensions sur les usages deviennent un enjeu central du devenir des sols au niveau national et dans les territoires. Elles s’affirment à l’échelle planétaire par les processus au cours d’accaparement de rentes foncières agricoles et forestières, et de richesses naturelles5.

Alors, lorsqu’il est question de « perte de sol », s’agit-il seulement aujourd’hui d’une prise de conscience à l’échelle des territoires – même si celle-ci est inégalement assumée dans l’hexagone ou en Europe – de la raréfaction d’une ressource, support d’activités biophysiques et humaines qui mettrait en danger un intérêt général ? Ou bien sont-ce plus fondamentalement des enjeux de développement et d’environnement cristallisés dans les processus qui affectent aujourd’hui les « sols » ? S’agit-il plus généralement d’une construction sociale et de représentations d’un nouveau « bien commun » local ? Ce questionnement, constituera le fil directeur de ce chapitre, sur ce que constitue aujourd’hui la ressource foncière, multifonctionnelle, à l’échelle des territoires. Patrimoine familial jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, patrimoine professionnel durant les Trente Glorieuses et les lois de modernisation agricole et d’industrialisation de celle-ci, le foncier constitue une ressource rare, en particulier au niveau national depuis les années 1990. Elle devient aujourd’hui une ressource qui dépasse très largement le seul droit de la propriété privée pour aborder la question du bien commun.

À partir d’un cadre national de réflexion, ce chapitre propose trois dimensions d’un regard croisé entre pédologue et économiste sur l’artificialisation des sols. Les enjeux que porte cette artificialisation concernent principalement les sols agricoles et dépassent les questions liées à la propriété individuelle pour questionner leur caractère collectif. Mais la dynamique de consommation et d’artificialisation implique plus globalement un questionnement sur les temporalités des processus et notre capacité à en saisir les implications. Le repérage des changements et de leurs implications sur le long terme est en question. En avons-nous les moyens et les connaissances suffisantes ? Alors qu’un certain nombre d’observations et d’actions sont menées à destination de la gestion « durable » de l’espace, quel cadre proposent aujourd’hui les normes communes qui émergent ? Enfin, une ouverture sur la notion de bien commun à l’échelle mondiale sur l’utilisation des terres agricoles et forestières sera envisagée en conclusion.

Des sols au foncier : les enjeux collectifs de l’artificialisation

Le rapport mondial de l’International Union for Conservation of Nature and Natural Resources (UICN)6 sur l’érosion de la biodiversité souligne le danger que représentent la pression humaine et l’artificialisation des sols qui y est liée sur les milieux naturels. Les incidences sur l’environnement sont nombreuses : perte de ressources naturelles et agricoles, fragmentation des habitats par les infrastructures, entrave au déplacement de certaines espèces animales. L’artificialisation se traduit de plus par des processus d’imperméabilisation des sols avec une augmentation des ruissellements, des risques d’inondation et du niveau de crues. Elle conduit généralement à un mitage de l’espace et une banalisation voire homogénéisation des paysages. Cette artificialisation est la plupart du temps irréversible. Sa maîtrise constitue aujourd’hui un enjeu fort pour un aménagement des territoires que la société souhaite durable, au moins dans les discours. Le législateur a ainsi proposé un cadre dans ce sens à l’échelle européenne (schéma de développement de l’espace communautaire, SDEC, 1999)7 et nationale (loi LOADDT, 1999 ; loi solidarité et renouvellement urbain, 2000 ; loi développement des territoires ruraux, 2005 ; loi de modernisation agricole, 2010 ; lois Grenelle I et II, 2009 et 2010), situant les enjeux collectifs en présence.

Les enjeux liés à l’utilisation des sols des espaces ruraux et périurbains

L’urbanisation des sols de l’espace rural et périurbain fait écho à deux enjeux contemporains liés aux usages de l’espace et aux attentes sociétales.

Le premier enjeu est productif et concerne, dans un contexte d’interrogation sur la sécurité alimentaire, le maintien du potentiel productif des terres. Beaucoup de terres à forts rendements agricoles – l’exemple du bassin parisien est, en la matière, très illustratif – ont été versées en Europe à l’urbanisation, servant les besoins d’expansion des villes et des infrastructures y afférant (figure 1). Or, si l’agriculture en tant qu’activité économique est de faible poids8 dans des espaces dominés aujourd’hui par une économie résidentielle et/ou productive industrielle9, la disparition de terres agricoles relance le problème de l’approvisionnement, en particulier de proximité de villes. Hervé Kempf dans son éditorial du Monde10 rapporte ainsi le propos de P. Pointereau, directeur du pôle agro-environnement du cabinet Solagro, soulignant le risque de perte d’indépendance alimentaire de la France d’ici 2050 au regard du rythme d’artificialisation des terres agricoles et de la perte de leur capital productif. Les dysfonctionnements mondiaux sur les façons de produire (pénurie alimentaire11 et déficit de production agricole) et l’organisation des marchés entre pays pauvres et pays riches posent plus largement la question de la régulation de la crise alimentaire actuelle et de l’artificialisation de terres productives.

Figure 1 : L’étalement urbain et consommation des espaces agricoles et naturels sur une sélection de villes européennes

[image: img]

Source : EEA, 2006.

Le second enjeu est lié aux marchés fonciers, aux dynamiques d’offre et de demande de sols à bâtir, et à leur régulation. Au niveau européen et national en particulier, le marché foncier des terres à bâtir est encadré, régulé par une action publique foncière, sur la destination du sol et les règles d’usage affectées par les documents d’urbanisme. Les enjeux financiers attachés à ces zonages sont forts. La valeur marchande d’un sol peut ainsi varier du simple au centuple (voir plus) selon que celui-ci est classé urbanisable ou agricole voire « naturel ». Les stratégies individuelles, marchandes des propriétaires fonciers sont à resituer dans ce contexte, en lien avec leur propension à valoriser cette manne financière potentielle. Plusieurs études ont montré comment les zonages, loin d’endiguer les hausses de prix, entretenaient des effets d’anticipations économiques des agents sur le marché. Les terres agricoles en proximité de zones urbanisables, compte-tenu de la probabilité de leur urbanisation future (proche), sont négociées à des prix de vente plus élevés12. Les communes, par leurs propensions à ouvrir ou restreindre les espaces urbanisables, entretiennent ces tensions foncières13.

Or, le coût de l’étalement urbain est encore objet de débats entre économistes. Cependant, deux dimensions économiques et sociales liées à l’urbanisation des terres agricoles, sont à souligner ici.

La réduction des coûts de transport et l’avènement du transport individuel ont permis au cours du XXe siècle de « rapprocher » de façon assez paradoxale des périphéries plus lointaines. Les localisations des ménages et la pression foncière résidentielle se situent principalement dans un calcul d’équilibre entre coût d’accès au foncier et coût de transport. L’amélioration des infrastructures de transports (voies rapides et autoroutes) a ainsi permis de développer une urbanisation résidentielle répondant au besoin des ménages d’une certaine mise à distance entre l’habitat et l’emploi, et à leur aspiration à un cadre de vie de « nature ». Les actifs périurbains sont plus mobiles : en 2004, ils effectuaient en moyenne 30 minutes de déplacement entre leur lieu de vie et leur lieu de travail14.

Par ailleurs, la segmentation spatiale des populations est une question récurrente et particulièrement interrogée. La ville et sa périphérie sont ainsi qualifiées à la fois de « lieu d’intégration économique, sociale et culturelle », et de « lieu d’exclusion et de ségrégation »15. La question est d’autant plus prégnante en périurbain que l’offre foncière est importante (le plus souvent il s’agit d’espaces agricoles). Suivant une sélection de critères – âge des populations et demande de services, activités des ménages, cadre de vie, choix de type d’habitat par exemple – les populations auront tendance à se regrouper spatialement par groupes homogènes. Les disparités spatiales des populations et des revenus sont une question récurrente pour l’économie géographique et urbaine16, qui interroge le marché foncier (crise actuelle) et la cohésion sociale. Les arguments en faveur de la lutte contre l’étalement urbain s’appuient sur les économies d’échelles que la densité autorise en matière d’équipement, de réseaux publics de transport, de services à la population (les transports en commun par exemple par rapport aux transports individuels). Or, la densité génère aussi ses propres surcoûts (effets de congestion, obsolescence plus rapide des équipements, complexité de réalisation des travaux, etc.), répondant alors à des rendements d’échelle décroissants.

Ces enjeux dépassent largement une dimension individuelle ou nationale dans un contexte de ruptures – incertitude environnementale et changement climatique ; appropriation et distribution de la rente foncière. Ils interrogent la nature de la régulation à mettre en place, en particulier face à la crise financière liée au régime de croissance développé aux États-Unis depuis les années 1980 à 199017.

Le troisième enjeu est donc environnemental. En effet, ces évolutions spatiales ont des incidences sur la biodiversité à l’échelle des régions urbaines – espaces urbains et périurbains ­– sur les continuités des milieux naturels et sur les corridors écologiques. La conservation d’une bonne qualité des sols est ici indispensable au maintien de l’équilibre écologique des territoires. Rappelons que le sol n’est pas une simple surface sur laquelle on se déplace, c’est un volume composé de matières, de liquides et d’air dans lequel les composants biotiques et abiotiques sont interconnectés par des processus biologiques, physiques et chimiques. Ce volume ou « corps du sol » remplit des fonctions qui sont essentielles à la survie de l’humanité : réservoir de nutriments, recyclage de déchets, épuration des eaux mais aussi lieu de sépulture des humains et de mémoire de l’histoire de l’humanité et de ses environnements naturels.

Les espaces agricoles sont les plus touchés par l’urbanisation18 compte-tenu de leur facilité de constructibilité, face à des espaces naturels objets de mesure de protection en lien avec leur caractère remarquable, ou liés à des périmètres de risque. L’impact de l’étalement urbain touche également des biens non marchands, environnementaux, difficilement chiffrables si ce n’est au prix d’évaluations économiques indirectes utilisées pour cerner l’impact d’une altération d’un bien ou d’un service environnemental (méthode des prix hédonistes, évaluation contingente par exemple).

Les sols doivent non seulement être restaurés afin que soit retrouvée et améliorée leur fonction naturelle de réservoir de carbone, mais encore préservés contre les risques de dégradation accentués du fait de l’homme et du changement climatique. Il s’agit de mettre en place des gestions qui visent non plus à épuiser mais à préserver la richesse naturelle des sols. La création de bandes enherbées en bordure de champs et la réduction des labours qui détruisent la fertilité naturelle de l’humus mais aussi le maintien des résidus de récolte et le semis direct sont des techniques de gestion durable qui seules sont susceptibles de maintenir cette ressource non renouvelable qu’est le sol vivant19.

Enfin, l’expansion du tissu urbain peu dense et des zones industrielles et commerciales, les navettages individuels journaliers, contribuent à l’accroissement d’émission de gaz à effet de serre et à la pollution atmosphérique. Les plans climats nationaux soulignent ainsi les effets d’un étalement urbain non maîtrisé lié aux déplacements domicile-travail. Ces mouvements sont associés à des consommations énergétiques importantes, productrices de gaz à effet de serre, dont l’importance varie en fonction de la compacité de la ville. Un des enjeux majeurs pour une gestion des sols et l’évaluation des services qu’ils rendent à la survie de la biosphère, concerne donc la capacité de stockage en carbone des sols afin de diminuer les gaz à effet de serre, dont le CO2 dans l’atmosphère20.

Les enjeux liés aux disparités spatiales de l’artificialisation des sols

Les enjeux d’artificialisation s’expriment différemment dans l’espace, selon les milieux et les couvertures spatiales. Les espaces agricoles et en particulier certains d’entre eux (prairies, figure 2) ont eu tendance à diminuer sous une double dynamique, l’enfrichement (et l’avancée de la forêt, estimée à + 479 000 ha en 10 ans, figure 2) et l’urbanisation.

Figure 2 : Évolution en surface de l’occupation du sol, France, 1992-2002
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Source : Lee A., Slak M-F, 200221, (Agreste-Teruti 1992-2002)

De plus, l’inventaire CORINE Land Cover de 2006 a montré que l’artificialisation des sols touche les zones agricoles essentiellement en périphérie des grandes métropoles françaises et des capitales régionales en pleine expansion. Les projections des demandes résidentielles françaises à 20 ans renforcent ce constat situant l’essentiel des demandes résidentielles dans l’espace périurbain (figure 3). D’autres analyses économiques sur les localisations résidentielles des ménages22 confirment cette analyse segmentant l’espace d’artificialisation en fonction des cycles de vie des populations, les jeunes couples avec enfants choisissant préférentiellement les espaces de périphérie de centres urbains.

Figure 3 : Évolution de la demande résidentielle à l’orée 2020 selon les espaces
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Source : Piron, 200723.

Les corridors fluviaux et les grandes vallées, qui concentrent population et activités économiques, sont eux aussi, et depuis longtemps, fortement urbanisés et continuent à s’urbaniser. Les régions déjà très artificialisées comme le Nord-Pas-de-Calais, l’Alsace, l’Île-de-France ou les Pays de la Loire continuent de s’urbaniser24.

De plus, l’artificialisation des sols et l’urbanisation ne sont pas seulement dues à l’étalement de la ville. De nouveaux ressorts du développement rural reposent sur une redistribution régionale et infrarégionale des revenus liée à une économie présentielle25. Ainsi les zones littorales à fort développement économique en témoignent. Les zones littorales sont 2,7 fois plus artificialisées que l’ensemble du territoire métropolitain ; cette tendance se confirme dans la période 2000-2006. Le développement touristique génère de l’artificialisation des sols et touche également les espaces ruraux et montagnards. L’artificialisation touche donc de façon inégale les espaces en fonction de leurs modalités d’occupation des sols.

À ces disparités spatiales s’ajoute une inégalité pédologique. En effet, ce sont les meilleurs sols qui disparaissent avec l’artificialisation galopante des espaces. Ce sont en particulier les sols les plus profonds et fertiles situés en périphérie des villes, qui seraient susceptibles, s’ils étaient gérés durablement, d’offrir les services écologiques majeurs pour la qualité environnementale des territoires (stockage du carbone, atténuation des inondations). Cependant une prise de conscience a vu le jour ces dernières années sur le fait qu’utiliser les sols sans discernement avait des conséquences graves pour la sécurité des territoires (pertes de ressources alimentaires, aggravation des risques naturels, moins bonne adaptation aux changements climatiques, moindres possibilités de conservation de la biodiversité).

En France, l’expertise scientifique collective, menée par l’INRA26, a montré que, pour la couche de 0 à 30 cm, le stock global en carbone des sols de France peut être estimé au moins à 3,1 milliards de tonnes. Ces stocks sont très variables en fonction des régions, de l’occupation et de la gestion des sols. Ils sont par exemple estimés très faibles dans des zones de cultures très intensives, moyennement élevés dans les régions forestières ou fourragères et très élevés en zones montagneuses. Compte tenu de l’artificialisation galopante et de l’intensification des meilleures terres, le potentiel maximal de stockage additionnel du carbone dans le sol pourrait n’être que de l’ordre de 1 à 3 millions de tonnes par an. Si nous voulons contrecarrer cette tendance il faudra impérativement conserver au sein de nos paysages des écosystèmes dits « stockeurs de carbone » comme les prairies permanentes, les tourbières et les forêts.

La confrontation des temporalités des processus au nom de l’intérêt général et des générations futures

L’artificialisation des sols peut être rapprochée de trois temporalités différentes. Celle du marché, qui au-delà des questions d’anticipation des agents économiques sur la plus-value foncière, relève du court terme. Celle de l’aménagement et de la planification qui aujourd’hui appellent, avec le projet de territoire, un moyen terme de 20 ans. Celle enfin des processus bio-écologiques, qui réfèrent aux flux et aux connectivités, aux dynamiques d’espace et à l’évolution, et se raisonnent sur le long terme. C’est donc le croisement de ces temporalités qui appelle des réflexions, au nom de l’intérêt général, sur l’artificialisation des sols et sur sa régulation.


Le maintien de sols fonctionnels pour atténuer les impacts écologiques des changements



Les sols sont des archives spatio-temporelles, mais des archives vivantes car en constante mutation27. En effet, l’occupation d’un sol est le résultat d’un faisceau bien particulier de causalités liées aux contraintes du milieu (sols et climats), aux rétroactions biologiques internes aux systèmes, à la nature des pressions anthropiques qui leur ont donné naissance et qui les ont structurés, enfin à l’histoire des systèmes et à leur dynamique. Quel que soit le mode d’occupation des sols les mêmes processus de base s’exercent au sein de ces écosystèmes (photosynthèse, production primaire et secondaire, respiration, décomposition, minéralisation, etc.) Ces processus gouvernent le cycle des matières organiques dont le carbone est un composé majeur. Ainsi, plus ce recyclage naturel est efficace, c’est-à-dire moins les composants de la matière organique sont perdus hors des sols vivants, plus le fonctionnement et la santé des écosystèmes sont assurés.

Nous découvrons désormais, que ce sont bien les pressions exercées par l’homme qui peuvent engendrer un changement dans l’efficacité des cycles des matières organiques. On peut donc affirmer qu’à une échelle territoriale donnée, plus ces cycles sont efficaces, c’est-à-dire plus ils limitent les pertes d’éléments hors des sols, et plus les services écologiques rendus par le fonctionnement des sols seront assurés.

Rappelons que c’est le Millenium Ecosystem Assessment 28 qui nous a permis de relier l’efficacité du fonctionnement des sols et des écosystèmes avec la qualité des services rendus par la nature au profit du bien-être humain. Cette expertise internationale a rassemblé 1 360 experts de 95 pays de 2002 à 2005. Elle décrit plusieurs services tirés du fonctionnement des écosystèmes : des services d’auto-entretien (constitution des sols, développement du cycle nutritionnel, production primaire), des services d’approvisionnement (nourriture, produits biochimiques, ressources génétiques), des services de régulation (régulation du climat, des maladies, des flux d’eau, de la qualité de l’eau) et des services culturels (d’ordre spirituel et religieux ou d’ordre esthétique). L’application de ce cadre conceptuel aux sols dans une visée de gestion durable de la ressource édaphique conduit certains auteurs29 à séparer les propriétés du sol en deux catégories :

• celles qui sont modifiables par la gestion (phosphore soluble, azote minéral, teneur en matières organiques, macroporosité). Il s’agit là de modifications qui s’obtiennent sur le court et moyen terme (la décennie ou le siècle) ;

• celles qui ne sont pas modifiables par la gestion (pente, orientation, profondeur, texture, pierrosité) sinon au prix de coûts prohibitifs pour l’économie. Il s’agit là de propriétés inhérentes au sol qui ne se modifient que sur le très long terme (plusieurs millénaires).

In fine c’est une nouvelle vision du sol qui est développée là, un sol comme « capital naturel » constitué d’un stock de propriétés modifiables et de propriétés non modifiables. Ce nouveau cadre de réflexion nous permet de repenser la place des sols dans l’aménagement des territoires. Il s’agira bien de maintenir dans les territoires des sols fonctionnels fournissant les services attendus par les acteurs sociaux. L’objectif pour les experts du « sol vivant » est de veiller à conserver la ressource « sol » en particulier son « épaisseur » et de favoriser la mise en place de conditions optimales au recyclage des éléments indispensables au bon fonctionnement des sols et des écosystèmes (carbone, azote, phosphore, eau…) en particulier au moyen de matières organiques résiduelles qui stimulent la vie du sol (résidus de culture, bois raméal fragmenté). Ces services ne pourront être maintenus que si le passage à une agriculture à forte valeur environnementale se concrétise rapidement dans le sillage des initiatives du Grenelle de l’environnement.


Du marché foncier – ou le court terme – à l’aménagement des territoires de moyen terme



Les sols appréhendés du point de vue du marché foncier ou de l’aménagement relèvent davantage d’échelles de court et moyen termes. Court terme dans le suivi et l’analyse des marchés fonciers ; moyen terme dans les projets d’aménagement et de développement à 10-20 ans portés par les documents d’urbanisme stratégiques (schéma de cohérence territoriale, SCOT) ou opérationnels (plan local d’urbanisme, PLU) au niveau de la grande intercommunalité ou/et de la commune aujourd’hui. Ainsi, les transactions de parcelles liées à la mutation des droits d’usage et à l’acquisition de la propriété foncière sont très nombreuses, correspondant à une recension journalière des achats et ventes de biens déclarés aux Safer (Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural) selon 5 marchés de destination. Le marché de l’artificialisation des terres agricoles y est particulièrement actif. À titre d’exemple et pour traduire ces dynamiques, la région Rhône-Alpes sur le second trimestre 2010 a connu quelques 5 000 transactions déclarées (représentant presque 7 000 ha, Safer Rhône-Alpes, 2010). Une étude réalisée par le Cemagref30 sur onze Scot de la région Rhône-Alpes a permis de plus de montrer que les terres agricoles représentaient environ 70 à 80 % des ventes notifiées à la Safer entre 1999 et 200831.

Ces échanges sur le temps court (à la transaction journalière), renvoie sur la possible régulation de l’acteur public des transactions dont les terres agricoles et forestières sont l’objet. Son intervention y reste cependant modeste mais différenciée en fonction des marchés de destination. Ainsi l’acteur public – encore faudrait-il parler d’acteurs publics et collectifs avec l’émergence de collectifs issus de la société civile (par exemple en France Terres de liens ou en Savoie Terres de lac, mais aussi au Royaume-Uni les Land Trust) – intervient modestement sur les marchés fonciers32. Cependant, son intervention est contrastée selon les marchés de destination. Ainsi, les acteurs publics interviennent davantage sur le marché de l’artificialisation représentant, dans le cadre de l’étude Rhône-Alpes susmentionnée, près de 27 % des surfaces acquises.

Par contre, l’encadrement du marché par les droits des sols et les fonctionnalités attribuées aux sols est important, enchevêtrant finalement court terme et moyen terme dans les interactions mutuelles entre marché foncier, fonctions des sols et projet d’aménagement, sans pour autant masquer la question centrale qui est celle de la course de vitesse qui se joue aujourd’hui entre planification spatiale et coups partis souvent arbitrés (malheureusement) par l’exigence de moyens financiers.

Ainsi, les choix de localisation conditionnent en grande partie la pression urbaine que subissent les sols (agricoles et naturels). Ils sont analysés d’un point de vue économique (économie spatiale et urbaine) en termes de maximisation de la rente foncière sous contrainte de revenu, où les arbitrages individuels se font entre différents coûts de localisation, coût du logement (qui diminue avec l’éloignement) et coût de transport. Ces analyses, microéconomiques, ont connu de nombreuses déclinaisons renseignant sur le tri spatial des populations, les croissances urbaines. Elles rendent compte des processus de périurbanisation et de ségrégation résidentielle33. Un certain nombre de recherches introduisent, tout en référant à une maximisation des préférences individuelles sous contraintes, les choix hédoniques34 liés aux facteurs d’hétérogénéité spatiale, marchands et non marchands. Cependant, différents travaux mettent en évidence l’effet du zonage sur les prix fonciers35, les dispositifs réglementaires et le zonage des sols dans les dynamiques d’anticipation des agents36 et sur l’importance de la régulation publique sur les déterminants de prix ou les comportements d’anticipation d’agents économiques sur le marché.

Il n’est pas question ici de très long terme. Mais ces analyses soulignent l’enchevêtrement des échelles temporelles et l’importance que celles-ci peuvent prendre dans une gestion sur le long terme par des choix qui pourraient s’avérer irréversibles (ou tout du moins très difficilement) à court terme.

L’évaluation des transformations ou l’émergence de normes communes

L’artificialisation des sols sur le long terme conduit probablement à un changement irréversible des usages qui leurs sont affectés et de l’impact environnemental et social qu’elle entraîne. Ceci questionne l’évaluation des effets des politiques publiques – en particulier de planification et d’aménagement – in itinere. À l’échelle européenne, le sixième programme-cadre de recherche a œuvré pour développer une boîte à outils d’évaluation ex ante ; en France les SCOT, les chartes de PNR par exemple ont un programme d’évaluation à mi-parcours. La Société française d’évaluation s’attache aux réflexions sur le domaine, comme en témoignent les thèmes des séminaires et rencontres annuels : 2011 « l’évaluation des politiques publiques devant les défis d’une société en tension » ; 2010 « l’évaluation des politiques de gestion des ressources naturelles » ; 2007 « Europe et évaluation des politiques publiques ». Or, au-delà de la question de l’évaluation, par le biais des politiques publiques c’est bien la construction d’un cadre normé dans lequel se situe l’action publique. Elle interroge la façon dont elle se décline en fonction des territoires et des changements dans les pratiques qu’elle demande.

De l’observation et de la mesure à l’émergence de cadres de régulation publique

Contrairement à l’eau et l’air, les sols ne font pas encore l’objet d’une législation spécifique. Différentes initiatives européennes et nationales ont cependant vu le jour. Ainsi, l’Union européenne a proposé depuis fin 2006 une stratégie européenne de protection des sols européens comprenant un projet de directive-cadre sur la protection des sols. Cette stratégie va permettre aux États membres de disposer d’un cadre d’action commun afin de préserver, protéger et restaurer les sols tout en disposant d’une marge de manœuvre suffisante pour l’adapter aux conditions locales.

En France, le Réseau de Mesure de la Qualité des Sols (RMQS) repose sur le suivi de 2 180 sites répartis uniformément sur le territoire français, selon une maille carrée de 16 km de côté calée sur le Réseau européen de suivi des dommages forestiers. Un ensemble de 1 640 sites s’ajoutent donc aux 540 sites du réseau forestier préexistant. Des mesures et des observations seront effectuées régulièrement au centre de chaque maille. Cette configuration a été choisie afin de couvrir la plupart des combinaisons sol-occupation rencontrées en France et d’optimiser les coûts. Le démarrage officiel du réseau a eu lieu au printemps 2000, depuis, plus de 750 sites ont été mis en place. Ce réseau permet déjà de cartographier la qualité des sols et mettre en évidence des gradients (notamment liés à la pollution diffuse).

L’enjeu de biodiversité contribue aujourd’hui à établir un cadre de protection des sols ou tout du moins de leur couverture. Ainsi, au niveau national les lois du Grenelle de l’environnement (2009, 2010) appellent au maintien d’une cohérence écologique des régions urbaines, au-delà même des espaces remarquables sous zonages de protection, et « à une meilleure utilisation possible des sols » (Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010). La déclinaison du concept de trame verte et bleue nationale à l’échelle des documents d’aménagement et de développement des régions urbaines, ne relève plus aujourd’hui uniquement d’une politique de ceinture verte et de coupure à l’urbanisation, mais de continuité de milieux et d’un maintien de biodiversité intra et périurbaine dans lesquels sont partie prenante les espaces agricoles.

Ainsi, progressivement, la consommation économe de l’espace devient un objectif (majeur) relativement bien partagé à l’échelle européenne et est élevé aujourd’hui au rang de norme commune. Au niveau européen, le Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC, 1999)37 situe le contrôle de l’expansion physique des centres urbains comme un des cinq enjeux européens de la ville durable. À l’échelle française, un des objectifs de la Stratégie nationale de développement durable (SNDD) est de freiner le rythme de la consommation d’espaces naturels et agricoles par l’urbanisation. Le droit de l’urbanisme a intégré lui aussi par la loi solidarité et renouveau urbain (SRU, 2000)38 cet objectif en prônant « une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux […] » (article 1). Dans ce cadre, les espaces agricoles jusqu’alors considérés comme des réserves à l’urbanisation dans les espaces sous dominance urbaine (dits espaces périurbains), sont aujourd’hui au centre d’une problématique de préservation (et de plus en plus de l’aménagement) des espaces ouverts, au même titre que les espaces naturels dans des continuités écologiques. Ainsi, nombre des schémas de cohérence territorial (SCOT) investis d’un projet de régions urbaines durables à 20 ans, situent la problématique des espaces non urbanisés et des espaces agricoles comme un volet important de leurs orientations stratégiques. Les plus avancés dans la réflexion appellent de leurs vœux (non sans tensions locales) un projet de développement pour les espaces agricoles liant production, environnement et services urbains. La loi de Développement des territoires ruraux (DTR, 2005) va dans le même sens. Elle reconnaît le caractère spécifique et multifonctionnel de l’agriculture périurbaine, ainsi que le besoin de la protéger. Les sols agricoles et ceux des espaces naturels relèvent aujourd’hui d’une perspective de moyen terme face au coût de l’étalement urbain et de l’entretien du paysage, mais aussi de long terme dans une perspective de maintien de la biodiversité urbaine. Ils illustrent ce qu’engage comme perspective la durabilité de la gestion de l’espace, dans une confrontation de temporalités et de questionnements sur les modalités de gestion et d’intégration d’enjeux concurrents, urbains, agricoles, environnementaux.


Évaluation, restructuration, compensation des transformations : une action publique encore inachevée



Mais finalement de quoi est-il question dans les régulations envisagées ? Sans doute beaucoup de foncier et d’usage de celui-ci ; bien peu de prise en compte des sols, objets de processus bio-écologiques. Il est essentiellement question de ressources rares à gérer avec parcimonie. Mais qu’en est-il des dynamiques pédologiques ou des qualités intrinsèques des sols partant à l’urbanisation ? La préoccupation croissante de sécurité alimentaire et d’approvisionnement de proximité urbaine justifie l’émergence d’une réflexion à l’échelle des régions urbaines sur les sols agricoles à préserver selon leurs qualités pédologiques. Ainsi, il existe actuellement quelques initiatives dans ce sens à l’échelle nationale, tentant d’estimer et de cartographier les caractéristiques pédologiques des sols et leurs potentialités. La DRAF de la région Languedoc-Roussillon a commandité une étude en cours sur les sols agricoles à forts potentiels agronomiques en zone périurbaine. Les chambres d’agriculture se lancent dans la définition de critères méthodologiques et d’identification d’espaces agricoles dit « stratégiques », la Savoie et Haute-Savoie en étant des exemples. D’autre part, un certain nombre d’études traitent aujourd’hui de dimensions méthodologiques liées à cette question. Ainsi, le projet de recherche39 sur le Diagnostic géographique et maîtrise de l’étalement urbain dans les espaces, ruraux (Demeter) sur une évaluation de la qualité des terres agricoles et le risque d’érosion hydrique en espaces soumis à pression urbaine en est un exemple.

Or, il est difficile de prendre en compte le long terme et les processus bio écologiques portés par les sols. Trois dimensions de cette difficulté peuvent ici être soulignées.

1. Une approche par l’écosystème-sol et les processus fonctionnels qui président à sa conservation est indispensable pour une prise en compte du long terme. Comment cependant avancer en l’absence de références scientifiques éprouvées sur leur fonctionnement ? Cela exige en effet d’adopter une gestion adaptative qui favorise l’utilisation des savoirs issus de l’expérience accumulée dans le temps pour traiter le caractère dynamique et complexe de cette ressource environnementale. En effet, les processus éco-systémiques ne sont pas linéaires et révèlent des seuils qui peuvent conduire à des ruptures ou des irréversibilités dans la trajectoire dynamique des systèmes observés. Parfois cela conduit à des discontinuités qui font place à l’incertitude, voire à l’apparition de surprises désastreuses (érosion rapide des sols par exemple après une perte progressive de la matière organique). Seule une gestion adaptative peut apporter des réponses à ces incertitudes. Elle porte des éléments d’apprentissage par l’expérience et par des retours venant de résultats de recherche aussi inachevés puissent-ils être au moment de leur utilisation.

2. La construction normative d’un cadre d’action publique en matière de développement et d’aménagement laisse aux territoires une marge de manœuvre importante quant à leur mise en œuvre. Ce qui relevait initialement de l’acteur public s’ouvre à une prise de décision plus collective (en particulier par la participation des citoyens même si cette participation a du mal dans la pratique à prendre forme). On est ainsi devant des politiques cadres qualifiées de procédurales40 dans la mesure où elles constituent des énoncés larges et généraux « dont le sens reste à produire par la délibération collective ». Ce sont ainsi des dispositifs territoriaux divers qui se mettent en place, dont les chemins varient et posent la question de leur capacité à répondre à certains enjeux de long terme. Ainsi, les dispositifs de compensation fleurissent aujourd’hui à l’échelle de territoires en lien avec l’obligation d’évaluation environnementale des impacts d’aménagement (infrastructures en particulier) sur l’espace. C’est l’engagement local des conseils généraux et des collectivités locales dans l’action foncière (à l’échelle d’intercommunalités) sur les enjeux de maintien des espaces agricoles périurbains. Ainsi, certains départements (Hérault et Haute-Savoie par exemple) dédient une partie de la taxe départementale des espaces naturels sensibles à l’aide à l’acquisition de terres par des collectivités locales en espaces périurbains, les soustrayant ainsi à l’urbanisation. D’autres compensations existent : compensations financières de terres consommées versées à la profession agricole (Voironnais, département de l’Isère ; disposition de la loi de modernisation agricole 2010 sur l’aide à l’installation de jeunes agriculteurs).

3. La question de ce qui peut être considéré comme relevant de la marchandisation de biens environnementaux peut être posée. Si les prélèvements de taxes qui émergent dans certains territoires sur le changement de destination des sols (agricole versus urbanisation) témoignent d’une contrepartie à la consommation d’un espace ressource, ils révèlent aussi une mutation de la nature même de la ressource. Ils transforment en ressources financières propres à redynamiser une filière, au dépend d’une ressource collective (des sols) non renouvelable. D’autres dispositifs tels que ceux proposés par la CDC Biodiversité – filière de la Caisse des Dépôts – proposent de compenser des dégradations environnementales liées à des aménagements par l’achat de « stocks » de biodiversité dans d’autres territoires. Ces dispositifs promeuvent finalement un exercice comptable des stocks, à l’échelle nationale plus qu’à celle des territoires.

Ce propos a permis d’éclairer la situation paradoxale qui caractérise les sols aujourd’hui : les sols sont indispensables à la vie sur terre et pourtant ils sont constamment dégradés par la pression anthropique ; les sols appellent à une perspective de long terme et sont essentiellement valorisés au travers du court terme des marchés ; les sols ne relèvent pas seulement d’un support spatial d’activités humaines, mais s’inscrivent dans les grands équilibres écologiques (et sociaux) de la planète. Comment sortir de cette tension et ouvrir de nouveaux espaces de réflexion, tels étaient les objectifs de cet article écrit à deux voix : l’une issue du champ de l’économie territoriale, l’autre du champ de l’écologie des sols. Une prise de conscience récente tente de contrecarrer ce processus suicidaire où la question posée – à travers la problématique des sols et de leur artificialisation – est finalement celle de l’équité intergénérationnelle et de l’équilibre écologique.

Les ruptures qui ont marqué la fin du XXe siècle, les incertitudes critiques qui caractérisent la période contemporaine et le XXIe siècle, font des sols et du foncier une question qui relève de l’intérêt collectif. Le devenir des sols dépasse les contours nationaux ou la perspective d’une seule génération. Il porte des enjeux planétaires majeurs pour l’espèce humaine, son maintien et sa qualité de vie.

Les sols agricoles mais aussi forestiers sont au centre de débats et de négociations internationales sur les droits d’usage et le rapport à la propriété, mettant en discussion les régimes fonciers en cours. À l’échelle mondiale, les processus d’appropriation des terres agricoles et la spéculation foncière à grande échelle sont dénoncés dans les pays du Sud et de l’Est41. Ce qui est en fait au centre du débat est la confusion qui règne entre capture de rentes foncières et efficacité économique de court terme, et investissements permettant de valoriser sur le long terme un capital naturel, distinguant la part commune produit de la terre qui ne dépend ni du travail ni du capital investi. Ces mécanismes sont intimement liés aux problèmes de statuts de la propriété entre un droit de propriété privée héritage du code civil français portant une conception absolue du droit individuel, et une vision plurielle et relative de la propriété issue de la Common Law. C’est ainsi, une tension entre la propriété (privée) sacralisée et la terre/les sols qui relève d’un capital naturel à préserver, qui transcende les générations et émerge aujourd’hui comme bien commun.

En Europe, l’artificialisation des espaces périurbains soustrait les meilleurs sols au développement durable des territoires et génère des inégalités économiques, sociales et écologiques. Or, la relation à la terre a changé en un siècle. Sous la IIIe république, la terre était un patrimoine qui était au fondement de l’identité nationale dans un but patriotique ; après la Seconde Guerre mondiale la terre a été instrumentalisée comme un outil et capital de travail ; aujourd’hui, elle réfère à des droits de propriété, propriété privée contre les droits d’usage qui fondent sur le marché les valeurs de transactions foncières. Or, les enjeux financiers liés au marché foncier sont tels qu’ils ralentissent les capacités locales à se situer dans une perspective de long terme, embrassant des échelles spatiales et temporelles, et des déséquilibres qui les dépassent.
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